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Chambre des Représentants. 

SiANCE ou ·11 Fivnum -19i4. 

Budget du Ministère des Affaires Étrangères pour l'exercice 1914 ('). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM OE Li\ SECTION CENTRAJ,E (2), PAR M. de JONGHE d'ARDOYE. 

MESSIEURS, 

Le projet de budget 
mu, s'élève à. 

Celui de 1913 s'élevait à . 

du Ministère des Affaires étrangères pour l'exercice 
fr. ~;127,09{ 

4,990,686 

Soit pour 1914 une augmentation de . fr. i56,40ö 

Cette majoration se répartit comme suit : 
Chap. I", art, 2. Personnel des bureaux : traitement, indemnités pour 

travaux extraordinaires et secours : 8, 10~ francs. 
L'augmentation est demandée aux. lins d'accorder au personnel les promo­ 

tions et augmentations de traitement normales et de parfaire la somme 
nécessaire pour la rémunération du personnel nouveau attaché au service de 
l'Expositiou permanente de Laeken (pavillon chinois). 

A1•t, 5. Matériel : t ,000 francs. 
Destinés aux frais de reliure des archives politieo-commereiales, dont Ic 

classement est commencé. 
L'allocation de t,000 francs en charge temporaire est maintenue pour 

continuer le recollement et la mise en état des collcctious de la Bibliothèque. 
Chap. Il, art. 6. L'augmentation est de !0,000 francs. 
Cette augmentation résulte de la promotion des chefs de mission au Caire 

et à Sofia au grade d'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. 
Chap. llJ, art. 7. Augmcn la lion de n ,000 francs. 

(1) Budget, 11° .1v. 
(2) La section centrale, prcsidéc par M. Schollnert, était composée de l\lM. Theodor, 

Vandewalle, de Jonghe d'Ardoye, Carret, de Lalieux et Van Cleemputta, 
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Cette augmentation, la plus forte du budget de {914, provient ties aug­ 
mentations réglementaires des traitements de certains consuls généraux: 
promotion de plusieurs consuls et vice-consuls au grade supérieur, nomina­ 
tion de nouveaux agents en remplacement des vice-consuls promus. 
Elle vise surtout l'établissement d'un poste nouveau de chargé d'affaires 

aux Antilles, 20,000 francs, d'un poste de consul général, 18,000 francs et 
de consul; {4,000 francs dans les Balkans. 

Chap. V, art. ü. L'augmentation de H>,-14-0 francs résulte des augmenta­ 
tions normales de traitement, de la création de deux. emplois d'élève Ïnlcr­ 
prète en Chine, complément des allocations demandées en f9t3 en vue de 
rémunérer le chancelier à Washington et le commis de chancellerie à Paris. 

Art. {O. L'augmentation de 13,HlO francs a pont· objet de relever certaines 
allocations devenues insuffisantes, la rémunérution de certains emplois 
subalternes dans les nouveaux postes eonsuluires. 

Art. H. Le budget prévoit Ic maintien de l'allocation temporaire d'une 
somme de 87,000 francs prévue pour les travaux de restauration et d'amé­ 
lioration qui s'exécutent à l'hôtel de la légation:, Paris. 

Art. 14. - Cet article prévoit une augmentation de f0,000 francs dcman­ 
d€e aux fins d'allouer des indemnités de logement tant à des postes déjà 
existants qu'aux nouveaux consulats à élahlir, et de relever les indemnités 
anciennes qui seraient reconnues insuffisantes. 

Chap. VII, art. 20. - Le crédit est diminué de 16;000 francs. 
Celui de HH3 comprenait une somme de 38,~00 francs en charge tempo­ 

raire pour frais <Ic première installation à l'annexe du bureau otlieiel de 
renseignements. La somme de J ö,000 francs aujourd'hui demandée au môme 
titre est nécessaire pour l'achèvement <ie celte installation. 

L'allocation permanente, fixée à 22,500 francs en !915, est portée ù 
50,000 francs. Il en résulte au total UIIC diminution de rn,ooo francs. 

Le projet de budget a été voté dans les six sections. 
Voici comment se décomposent les voles: 

-110 section U oui J non. 
G)e 9- 7- 5 abstentions. ,.. 
50 F' - i) - 

/~c - 10 - H) - 
5e - -Jj - 1 - 
60 F' 5- - ;)- 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

La section s'est préoccupée à nouveau de la question du logement de nos 
agents diplomatiques à l'étranger et on semble être assez d'accord ponr 
demander que Ie Gouvernement acquière partout, au fur el à mesure <JUC 
l'occasion se présente, des immeubles destinés à loger nos agents diploma­ 
tiques et consulaires. 
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Cette mesure aurait un double avantage : 
1 ° Elle fixerait d'une manière définitive le siège de la légation. Il arrive, 

en eflet, que par le fait du déplacement d'un ministre, le siège de la légation 
est transféré dans un quartier tout différent de l'ancien. Il en résulte que nos 
nationaux de passage à l'étranger sont ainsi astreints à de nombreuses et mul­ 
tiples recherches. Cette situation est profondément regrettable. Il importe 
<l'y remédier; 

2° L'immeuble appartenant à l'Etat, celui-ci pourrait aménager d'une 
manière pratique les bureaux où doivent travailler les agents des diflérents 
grades; ce serait aussi Ic moyen. d'avoir des locaux suffisants pour la conser­ 
vation des archives el de Ia bibliothèque. 

Le Gouvernement a déjà fait un premier pas dans cette voie; nous ne pou­ 
vons que l'en féliciter, mais il faut être pratique et à cet effet, un article 
devrait figurer chaque année au budget sous forme de « dépenses exception­ 
nelles >>. 

Le Gouvernement pourrait ainsi profiter de toutes les occasions pour 
acquérir les immeubles nécessaires. 
En vertu du principe de I'exterritorialité, le siège de nos légations est con­ 

sidéré comme une extension du territoire belge. 
La Belgique a su conquérir une place de premier ordre parmi les nations; 

il faut qu'elle l'affirme d'une manière officielle en ayant un siège digne d'elle, 
partout où elle est représentée. 

La question du traitement de nos agents diplomatiques a préoccupé déjà à 
diverses reprises le Parlement. Nous savons bien que ce sont des motifs 
d'ordre budgétaire qui empêchent l'honorable :Ministre de relever Ic barème 
des traitements; il y aurait cependant lieu de tenir compte du coût élevé de 
la vie dans la plupart des grands pays. Le traitement des secrétaires et con­ 
seillers est, sous ce rapport, trop peu élevé dans la plupart des postes et il 
serait vivement désirable que la question du relèvement général de ce 
barème fît l'objet d'un examen approfondi. 

L'honorable M. Davignon a imposé depuis un an, aux jeunes agents du 
corps diplomatique, l'obligation de faire un rapport économique, sous peine 
d'être retardés dans leur avancement. 

C'est. une excellente mesure, mais, comme le faisait très j ustement re­ 
marquer .M. de Ilamaix, dans son rapport au Sénat, ces rapports sont publiés 
avec de trop longs retards. Ils perdent donc de leur utilité et de leur actua­ 
lité. La grande presse et tous les organes auraient ici un rôle important à 
jouer et il serait de la plus haute utilité que tous les rapports fussent com­ 
muniqués, dès leur réception, à la presse et spécialement aux organes pério­ 
diques industriels ou commerciaux. 

Le Gouvernement rendrait ainsi le plus grand service à notre commerce 
et à notre industrie et faciliterait Ja recherche de débouchés nouveaux. La 
Belgique est certes représentée sur Ic grand champ de bataille économique 
par des fonctionnaires zélés, mais il faut aussi que ceux-ci renseignent d'une 
manière régulière Je monde industriel et commercial sur les besoins de ces 
pays. A cet effet, je forme le vœu de voir M. le Ministre adresser égale111c11t à 
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tous les consuls et vice-consuls une lettre circulaire leur réclamant des 
rapports mensuels sur les besoins des pays où ils séjournent. Ces rapports 
seraient communiqués au musée commercial comme ceux des agents diplo­ 
matiques 

Le musée commercial de Bruxelles est, sous ce rapport, trop peu fréquenté 
par nos industriels [et commerçants. Il devraitdevenir une véritable bourse 
de commerce internationale. Nos agents diplomatiques et consulaires 
devraient lui signaler tous les marchés que notre commerce et notre indus­ 
trie ont à conquérir. lis devraient y adresser le cahier des charges de toutes 
les adjudications qui se font à l'étranger ainsi que des marchés à conclure. 

Le Bulletin commercial; organe hebdomadaire publié sous, les auspices du 
Ministère des Affaires Étrangères, devrait être Leaucoup plus répandu et il 
est certain que tous nos industriels et commerçants devraient s'y abonner. 

Ils seraient renseignés sur les offres et demandes de marchés qui sont faites 
à l'étranger. Cc serait, sans contredit, un service des plus importants que 
notre industrie nationale, qui ne peul vivre sans l'exportation; en retirerait. 

Le département des Affaires étrangères subsidie déjà largement cette 
publication, nous oc pouvous que l'encourager duns cette voie. 

La carrière consulaire semble prendre tous les jours une importance plus 
grande dans notre pays. · 

La décision prise pat· le Gouvernement de créer un poste de consul général 
et un poste de consul dans les Balkans a reçu déjà l'approbation générale; 
nous ne pouvons qu'engager l'honorable Ministre à multiplier le nombre de 
nos consuls ft former le vœu de voir créer le plus tôt possible des postes 
nouveaux de vice-consul en Turquie d'Asie et an Maroc (à Marakcch). Ces 
deux pays semblent devoir devenir prochainement le champ d'action de 
l'Europe commerciale. Il faut que la Belgique ait sa part dans la moisson 
11ue l'industrie et le commerce auront à glaner. 

La Belgique a su conquérir par son industrie, son commerce et par l'aeti­ 
viré de ses nationaux, une place prépondérante dans le monde. Elle a le 
devoir de conserver son rang de cinquième puissance commerciale. 

Elle a su, il y a quelques mois, faire des sacrifices immenses en hommes et 
en argent pour sauvegarder son indépendance; j'ai la conviction que la 
Chambre sera unanime à fournir au Gouvememeut les moyens nécessaires 
pour continuer à lui assurer ce rang d'honneur. 

La section centrale a posé à l'honorable Ministre des Affaires Étrangères 
diverses questions; voici les réponses qui ont été communiquées. 

QUESTION. 

Un membre demande comment est composée la garde militaire de la Léga­ 
tion de Pékin. 

RÉPONSE. 

La garde de la Légation de Belgique à Pékin se compose de trente hommes, 
dont trois sous-officiers. Elle est commandée par un oflicier du gndc de 
lieutenant. 
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ta section centrale ayant demandé comment se répartissait le crédit prévu 
à l'article -16 du Budget de -1915, le Département des Affaires Étrangères 
a communiqué Ic tableau ci-après : 

NATIJHE DES D~:PfäSES. 
Montant 

des dépenses. 

Traitements de disponibilhè . 

Indemnités d'intérim :·• ties agents diplomatlques . 

Frais relatifs :1 la Conférence: internalionale de droit maritime . 

Frnls de diverses missions :1 l'étranger . 

Frais de réception, à Anrers, d'ollieiers de navires étrangers 

Indemnités pour situation exceptionnelle à des agents autres que ceux 
de l'Administration Centrale 

Pertcfeuillcs pour conventions 

Total. 

18,422.44 

12,1!)4.33 

8,9i7.50 

4,639.60 

4,170.50 

3,075 » 

383.25 

!H,802.62 

QUESTION. 

Un membre réclame que tous les consuls parlent le flamand. 

IHPONSE. 

La connaissance de nos deux langues nationales est exigée pour l'obten­ 
tion du diplôme de licencie du degré supérieur en sciences commerciales et 
consulaires, diplôme qui donne accès ù la carrière consulaire rétribuée. 

Quant aux consuls non rétribués, le Département <les Affaires étrangères 
s'attache à les choisir, autant que possible, parmi les Belges, de préférence 
parmi ceux qui connaissent les langues mitées en Belgique. 

La counaissancc du flamand est tout particulièrement exigée des agents 
appelés à exercer leurs fonctions dans les régions où se portent en grand 
nombre nos compatriotes, soit qu'il s'agisse de pays limitrophes du nôtre, 
soit qu'il s'agisse de pays de colonisation ou de ports étrangers visités régu­ 
lièrement par des navires belges. 

Eu fait, un certain nombre de nos consuls non rétribués sont à même de 
se servir des deux langues nationales; d'autres, en très grand nombre, ont 
organisé leur chancellerie de manière ù s'assurer le concours de collabora­ 
teurs eu mesure de correspondre en flamand avec nos compatriotes, 

QUESTION. 

Le credit du n" 14 s'élevait : 

En 1912. 
En {915. 

On demande pour 1914, !90,000 francs. 

• fr. 150~000 
160,000 
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Nous voudrions avoir des détails sur l'utilisation de ces crédits; c'est-à-dire 
fa nomenclature des diverses dépenses prélevées sur ce crédit eu i9t2 et 
en f 915. 

RáPONSB. 

Le tableau ci-après fournit les détails de la répartition du crédit inscrit â 
l'article !4 du budget pour {9:12 et 1915. 
li est à remarquer que le tableau pour t9f5, arrêté au 6 février !9i4, est 

forcément incomplet, les comptes de l'exercice 19!5 ne se clôturant qu'au 
5t octobre 19!4 et toutes les pièces justificatives des dépenses n'étant pas 
encore parvenues au Département. (Voir pages 7 et 8.) 
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Répartition du crédit de 130.,000 [rancs inscrit ù. Larticle • 4 du budget pour l'exercice 1912. 

Bl~NÉflCIA IRES. Qualité. lléstdeuce. ossen \' ATIONS. 

Be1101. 

Pollet 

Bure 

Ketels 

Bourseaux . 

Jloeyc 

Forthomme 

Janssens 

rnsière . 

Bastin . 

Vanderstlchele. 

Moulaert 

Goor 

Yerstraeten 

Dossogne 

Halewyek 

Van Scherpenzeel Thim 

Duckerts • 

ltobyns de Schneldauer 

Smits 

Frère 

De \\':iele 

Drion • 

Cuvelier 

Le Vionnois 

Da11ge • 

Stadie!'. 

Son lire. 

Pollet 

Daugc 

de WoutMS tl'Opllnter 

Consul général, Envoyê \ Buenos-Ayres 
extraordinaire et lli- 
nistre Plènlpotentiaire. 

Consul général 

Vice-Consul gérant 

Consul général 

Consul 

tl". Consul généi'al 

Consul général 

Consul 

Vice-Consul gérant 

Consul général 

Consul 

Consul gérn:ral 

Consul 

Consul général 

Consul 

Vice-Consul 

Londres. 

Moscou 

Ottawa 

Ouuwa 

liharkow. 

Juhannesburg 

llongkong 

Tientsin. 

Yokohama 

llotterdam 

Hankow , 

Alexandrie 

Kobe. 

Cologne . 

'l'unis 

llarcelonc 

Smyrne . 

Go1h,!111bo11rg 

Bangkok. 

Nouvelle-Orleans 

San Francisco 

Bombay . 

La Paz 

Sydney 

Calcuua . 

Manille 

Saint-Paul 

Londres. 

Sydney 

Buenos-Ayres 

Non uullsè. 

Total • 

3,7 ,000 )) 

4,1100 » 1 ludemnué, 

;Ï,50O » 

2,,199.99 

1{j(;, 66 

5,500 )) 

20,000 J) 

2,00ù )►

G,000 JI 

3,0tlll Il 

·1,100 n 

1 ,!,22.22 

7@ )) 

1,000 n 

51111 )) 

500 n 

:iOO >> 

·1,0011 )) 

2,;,00 n 

500 )\ 

4-,000 )) 

3,000 )) 

:-l,000 JI 

4,000 n 

:l,000 )) 

2,500 n 

4,000 )) 

2,250 )) 

3,500 )) 

3,608. ï!l I Loyer de h chancellerie. 
UOS.84 

G25 n I lntle111ui1é. 
120,631.50 

368.GO 

rno,ooo ,, 
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Rcpartitun: du c,·,:rfit de 160;000 francs inscrit tt l'orticle • 4 da budget pour l'exercice , ~)I 3. 

HÉNÉFICL\ uus. r Qualité. Itésidence. Observai ions. 

Henoz . 

Pollet 

Bure 

Bocyc 

Forthomme 

Disière . 

Yan Cutsem 

])auge 

Bastin 

Ilobyns de Schneidaucr 

frère . 

Soubre , 

Le Yionuols 

Janssens 

De Waelc 

Orion • 

Cuvelier 

Dauge . 

Stad Ier. 

Franck. 

Petrement . 

li.nighl. 

Huylebroeck 

Ketels . 

Boursea11x . 

Goor 

Vau llaute , 

Fegucnne 

Guislain 

Yan Scherpenzeel 'l'him 

Pollet • 

\'an Schendel . 

Consul généra 1, Ell voyê I B11è11os-A yres 
extrnnrdlnntre et ~li- 
nistre I'Ièni potentlaire. 

Consul gónéral 

Consul 

Yicc-consul 

Yicc-consul gérant 

Consul génér:11 . 

Chargé d'nlfoires . 

Vice-consul gérant 

Consul général 

Consul 

Vlce-consu 1 gérn11t 

Consul gènèrnl 

\'icc-consu I gérant 

Londrcs , 

l\loscou . 

Kharkow. 

. Joha1111fäh11r/l' 

Tie111si11 . 

Vice-consul . 1 Id. 

ll', de consul général . 1 fil. 

Consul général . 1 Yokohama 

Smyrne . 

Bangkok. 

S:1int-P;111l 

Id. 

Nouvcllc-Orlèans 

San l•'rancisco 

Bonlhay 

Sydney 

Bomhay . 

Manille 

La Paz 

Houurtlam 

Id . 

Momevidéo . 

Utbwa 

. Id. 

Ilankuw . 

Id. 

Li111a. 

'l'unis 

Londres . 

lla1avia . 

Noi.1 utilisé au ö février 19-f ,/. 

Tot:-if. 

3ï ,000 )) 

<ooo )1 1 Indemnité. 

G,6ft6.GG 

G,000 » 

20,000 )) 

-1- ;iOO )1 ' , • • ,. • • ' Hcparttlion de 1111de111n11e de 
1 9,..0 G, 000 francs :1(foctée au poste 

· '~-.1 " ·1 1lt'l'i11!11sin_e111!1! deux titulaires 

2:;o » et un rnte11111:11r1:. 

2,000 » 

2,000 » 

4,000 )) 

4,!>00 o ~• Uép~rtition ile l'indemnité de 
G,0:00 francs affecléc ~11·pos11: 

1, t:iOO n . de $1-P:1111 entre deux titulaires. 

2,000 n 

:l,000 )) 

:l,000 » 

,1.,000 n 

2, 2fll .6'i 

-1.,000 » 

a,ooo i, 

ll,000 n 

!)00 )) \ 

000 Il / 

G,000 » 

a:rn.a3 
1~,os:i .:m 
2,000 n 

1 ,nGG.liU 

1 ,-IGG. GG 

·125 » 

·11 111oi!i 11'1111c. inrlenmitè de 
2, 5011 francs. 

fn1éri111:tire du poste. 

Rèpnrtulon ile l'inùem11ilé de 
·1,81)0 francs affo:r:li!c au poste 
ch: llollcrda111. 

3, ïOi. 3i I Loyer de la chancellerie. 

3,000 )) 

141,840.ü7 

18,159.3:{ 

160,000 )) 
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QUESTlON. 

Un membre a demandé si le Gouvernement compte généraliser le système 
si profitable des échanges, déjà en vigueur entre fonctionnaires de l'adminis- 
tration centrale et du service extérieur. · 

fü~PONSE. 

Le Gouvernement a l'intention de favoriser autant que possible les 
échanges entre fonctionnaires de l'administration centrale et agents du 
service extérieur. Il est déjà entré dans cette voie par l'adjonction au minis­ 
tère d'agents appartenant an service diplomatique on consulaire et par 
l'envoi l1 l'étranger de plusieurs fonctionnaires en qualité de consols ou con­ 
suls généraux. Au surplus, Ic règlement organique de la carrière consulaire 
porte que les consuls peuvent être choisis parmi les fonctionnaires de la 
Direction du commerce et des consulats ayant exercé pendant six années au 
moins les fonctions de chef de bureau ou des fonctions supérieures. 

Le Département des Affaires étrangères est, en principe, favorable à 
l'extension de cette disposition au corps diplomatique, dans la mesure où les 
circonstances le permettront; mais avant de modi Her dans ce sens le règle-, 
ment et d'admettre l'équivalence des deux carrières, il désire se rendre 
compte des conséquences de la mesure adoptée pour les consuls. 

; 

Le Département enverra aussi, chaque l'ois que l'utilité en sera démontrée, 
des fonctionnaires du service intérieur en mission provisoire à l'étranger, 
pour assister les ministres dans les négociations des traités ou pour renforcer 
le personnel des légations dans certaines circonstances. 

Un membre a demandé qu'on fasse plus pour Ic rapatriement des mili­ 
ciens. Cc desideratum a été transmis il M. le Ministre des Affaires étrangères, 
qui a fourni les rcnseiguemcnts suivants : 

<< D'accord avec mon collègue, M. Ie Ministre de l'Iutérieur, je crois devoir 
" attirer l'attention sm· les dispositions suivantes que contient la loi de 
,, milice: 

,, 1° Les jeunes gens en âge de milice qui se trouvent à l'étranger peuvent, 
,, sans rentrer dans le pays~ faire valoir leurs motifs d'exemption pour 
» causes morales; 

n 2° Par contre, la loi actuelle exige la comparution devant le Conseil 
n d'aptitude, de Lous les inscrits non exemptés pour causes morales; la non­ 
'' comparution entraîne la défaillance. Il est essentiel de remarquer que la 
,, situation de ces jeunes gens, qui ont été déclarés défaillants parce que, 
1i faute de ressources, ils n'ont pu rentrer <lans le royaume, n'est nullement 
>> définitive. 

,, En effet, dès qu'ils soul rentrés en Belgique, ils peuvent faire valoir 
n devant Jcsjuridiclions contentieuses les motifs d'excuses justifiant leur non­ 
» comparution. A cet égard, les juridictions dont il s'agit se montrent très 
,> larges et, au surplus, si même leut' recours était rejeté, le Hoi, sur ia pro- 
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» position du Ministre de l'Intérieur, peut' les assimiler aux miliciens ordi- 
>> naires. . . _ _ .. , . . . . . . . · . • 1• ,, , , , ,. • • :. • • · : 

» En fait, 'nul ne seraappelé sous les armes's'il n'est recónnu apteàservir. 
· » Nul, non plus, ne sera frappé d'une pénalité 'quelconque si réellement 

>1 la défaillance résulte de faits indépendants de sa· volonté. 
>> La loi institue donc, par ce rigime de faveur, un véritable sursis d'ineor­ 

» poration comme il existe dans d'autres pays. 
» JI en est de même, d'ailleurs, pour les jeunes gens qui ne sont pas seule­ 

» ment défaillants, mais qui sont réfractaires, parce qu'ils n'ont pas pris la 
» peine de se faire inscrire comme miliciens. 

» Il semble que ce serait excessif d'aller au delà, par exemple, en permet­ 
». tant de produire des certificats d'inaptitude émanant de médecins étran­ 
>> gers.alors que la loi refuse confiance aux mêmes certificats délivrés par des 
» médecins belges. )> 

Le rapport a été approuvé en section centrale par 7, voix et i abstention. 

Le Rapporteur, Le Président, 

v- J!'AN DB JONGHE n'ARDOYE. F. SCHOLJ;,A.ERT. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEnGADHRING vAN 1.1 FEulloAar ,rn1.4. 

Begrooting van het Ministerie van Buitenlandsche Zaken 
voor het dienstjaar 1914 (1). 

VERSLAG 
. .'l'A~Œ~S OE · füDDEN,U'DEELJNG (2) UITGEBRACHT 

OOOH DEN HEim de JONGHE d'ARDOYE. 

MIJNE HEERl~N, 

Het ontwerp van begroeting van het Ministerie van Buitcnlandsche Zaken 
voor het dienstjaar HH4, beloopt . fr. CT,i27,091 

Voor 1915 beliep het . . 4~990,686 

Er is dus voor 1914 eene verhooging van. . fr. 156,40ä 
'Deze verhooging betreft de volgende posten : 
Hoofdstuk I, art. 2. Ambtenaren : wedde, vergoedingen wegens buiten­ 

gewoon werk en hulpgelden : 8,iOä frank. 
Er wordt een hooger krediet aangevraagd om aan het personeel de gere­ 

gelde bevorderingen en wedcleverhoogingen te verleenen en de som aan te 
vullen welke noodig is voor de bezoldiging van het nieuw personeel belast 
met den dienst der Bestendige Tentoonstelling in het Chineesch paviljoen 
le Laken. 

Art. 5. Materieel : 1,000 frank. 
Deze som is bestemd tot het dekken van de inbindingskoslen der politiek­ 

handelsarchieven, welke thans gerangschikt worden. 
Het krediet van j ~000 frank, als tijdelijke last, wordt behouden om de 

verzamelingen der Bibliotheek verder in goeden staat te brengen. 
Hoofdstuk IL art. 6. De vcrhooging bedraagt 10,000 frank, wegens de 

bevordering der gezantschapshoofden te Cairo en te Sofia tot den graad van 
buitengewoon gezant c11 gevohnachligd minister. 

Hoofdstuk Ill, art 7. Er is cene vermeerdering van 7ti,000 frank. 

(1) Begrooling, n" 4v. 
(2) De Middenafdeeling, voorgezeten door den heer Schollaert, bestond uil de hecrcn 

Théodor, Yandewalle, de Jonghe d'Ardoye, Cavrot, de Lalieux en Yan Clcemputte. 
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Deze vermeerdering, de hoogste op de begrooting van -1914, is het gevolg 
van de geregelde verhoogingen der wedden van sommige consuls-generaal, 
van de bevordering van verscheidene consuls en vice-consuls tol een hooge­ 
ren graad, evenals van de benoeming van nieuwe ambtenaren ter vervanging 
van de bevorderde vice-consuls. 
Zij wordt vooral gewijd aan het oprichten van een nieuwen post van 

zaakgelastigde op de Antillen (29,000 frank), van een postvan consul-gene­ 
raai (18,000 frank) en van consul (14,000 frank) in de Balkanstaten. 

Hoofdstuk V, art. 9. De vermeerdering, die H>, UO frank bedraagt, is toe 
te schrijven aan de geregelde weddeverhoogingen, aan het instellen van 
twee ambten van leerling-vertolker in China, aan het aanvullen van de 
kredieten in 19i5 aangevraagd ten einde den kanselier te Washington en 
den kanselarij-klerk te Parijs te bezoldigen. 

Art. m. De vermeerdering, die 15,-160 frank bedraagt, heeft ten doel 
sommige ontoereikend geworden kredieten aan le vullen en sommige lagere 
bedienden i11 de nieuwe consulaten le bezoldigen. 

Art. { 1. Op de begrooting nogmaals uitgetrokken een krediet van 
87,000 frank, als lijdelijke last, voor de verbeterings- en herstellingswerken 
aan het hotel van den gezant te Parijs. 

Art. J4. In dit artikel is voorzien eene vcrhooging van 50.000 frank; deze 
is aangevraagd om vergoedingen voor huisvesting te verleenen aan reeds 
bestaande, evenals aan nieuw op te richten consulaten en tevens om de ver­ 
goedingen, die ontoereikend mochten bevonden worden, aan te vullen. 

Hoofdstuk VII, art. 20. Het krediet wordt met 16,000 frank verminderd. 
In het krediet van 1915 was, als tijdelijke last , begrepen eene som van 

58,ö00 frank voor kosten van eerste inrichtiug van het bijgebouw van het 
officieel kantoor voor handelsinlichtingen. Thans wordt, met hetzelfde doel, 
eene som van tö,000 frank aangevraagd om deze inrichting te voltooien. 

Het bestendig krediet, in 1915 op 22}>00 frank bepaald, wordt O!) 

50,000 frank gebracht. Er is dus, in 't geheel, eene vermindering van 
!6,000 frank. 
Het ontwerp van begrooting werd in <le zes afdeelingen goedgekeurd. 
De stemmigen werden uitgebracht als volgt : 

1° afdeeling H ja, 1 neen. 
2e -- 9- 7- 5 onthoùdingen. 
50 - 1ö - 
4· - to- to- 
f'>e - H- 1- 
611 - HS - 5- 

ONDERZOEK IN DE MIDDENAFDEELING. 

De afdeeling hield zich nogmaals bezig met de huisvesting van onze 
diplomatische ambtenaren in het buitenland en, naar het schijnt, is men het 
nagenoeg eens om de Regeering te verzoeken, overal, naarmate de gelegen- 
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heid zich voordoet, gebouwen aan te koopen voor de huisvesting van onze 
diplomatische en eonsulaiie ambtenaren. 

Dit zou een dubbel voordeel opleveren : 
1° Aldus ware de zetel van het gezantschap voorgoed gevestigd. Thans 

gebeurt het inderdaad dat, ten gevolge van de verplaatsing van een 
Minister, de zetel van het gezantschap naar eene ga11sch andere wijk wordt 
overgebracht. Daaruit volgt dat onze landgenooten, die zich lijdelijk in het 
buitenland bevinden, gedwongen zijn lang en herhaaldelijk te zoeken naar 
gezegden zetel. Dat is een hoogst betreurenswaardige toestand. Daaraan 
dient een eind te worden gemaakt; 

2° Hoort het gebouw aan den Staat toe, dan kan deze de kantoren, waar 
de ambtenaren der verschillende graden moeten werken, behoorlijk 
inrichteu , zóó ook zou men be-schikken over voldoende lokalen tot het 
bewaren van het archief en van de bibliotheek. 

De Regeering deed reeds een eersten stap in die richting; wij moeten 
haar daarovcrgeluk wenschen, doch daar men behoeft practisch te zijn, zou 
men elk jaar op de begrouting een krediet moeten uittrekken bij wijze van 
cc uitzonderlijke uilgaven )), 

Derwijze zou de Regcering elke gelegenheid kunnen waarnemen om de 
noodige gebouwen aan te koopen. 

Uit krachte van het beginsel van de exterritorialiteit, wordt de zetel van 
onze gezantschappen beschouwd ais Belgisch grondgebied. 

België is er toe gekomen, ecnc plaats van eersten rang onder de volkeren 
in te nemen; dit behoeven wij te bevestigen door een zetel,ons land waardig, 
te bezitten overal waar wij vertegenwoordigd zijn. 

Herhaaldelijk hield het Parlement zich bezig met de jaarwedde van onze 
diplomatische ambtenaren. Wij weten wel dat de achtbare Minister den 
loonstandaard niet kan verhoogen om redenen van financieelen aard; toch 
zou men delevcns duurte in meest al de groote landen in aanmerking moeten 
nemen. De wedde der secretarissen en gezantschapsraden is, in dat opzicht, 
bij na overal te lang; ook ware het hoogst wenscbeltjk dat de algemeene 
verhooging van dezen 1oonslandaard grondig werd onderzocht. 

Sedert een jaar heeft de achtbare heer Davignon aan de jonge ambtenaren 
van het diplomatisch korps de verplichting opgelegd, een economisch ver­ 
slag uit te hrengeu ; zoo niet, zou hunne bevordering vertraagd worden. 

Dat is een uitnemende maatregel, doch, zooals de heer de Ramaix terecht in 
zijn verslag aan den Senaat deed opmerken, deze verslagen worden veel te 
laat bekend gemaakt. Zóó zijn zij minder nullig en minder actueel. De 
groote dagbladen, al de bladen zonder onderscheid zouden hier eene gewich­ 
tige rol kunnen vervullen, en het ware hoogst nuttig dat al de verslagen, 
zoodra zij verschijnen, aan de bladen werden overgemaakt, inzonderheid 
aan de nijverheids- of handelstijdschriften. 

Zóó zou de Hegeering een hoogst gewichtigcn dienst bewijzen aan onzen 
handel en onze nijverheid; tevens zou zij het opsporen van nieuwe vertier ... 
wegen vergemakkelijken. België is voorzeker door bedrijvige ambtenaren 
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vertegenwoordigd op het uitgestrekt gebied. waar de economische strijd 
word! geleverd, doch die ambtenaren behoeven ook de nijveraars en. de 
handelaars gnegeld in te lichten oyer de behoeften van de vreemde landen. 
Tc dien einde, druk ik den wenseh 'uit, dat de Minister aan al de consuls en 
, ire-consuls eencn omzendbrief zende, waarbij zij zouden verzocht worden, 
maandelijksche verslagen in te dienen over de behoeften der landen waar 
zij verblijven. Gezegde verslagen zouden, evenals die van de diplomatische 
ambtenaren, aan het Handelsmuseum worden medegedeeld. 
In dat opzicht wordt het Handelsmuseum te Brussel door onze nijveraars 

en handelaars le weinig bezocht. Het zou eene ware heurs van internatio­ 
nalen handel moeten worden. Onze diplomatische en consulaire ambtenaren 
zouden aan het museum moeten kennis geven van al de markten, die door 
onzen handel en onze nijverheid moeten veroverd worden. Zij zouden er 
moeten doen geworden de bestekken van al de aanbestedingen in het bui­ 
tenland, alsmede vau de te sluiten leveringsovereenkomsten. 

Het Bulletin Commercial; dat elke weck uitgegeven wordt onder de 
bescherming van het M1nisll'rie van Buiteulandsche Zaken, zou veel meer 
verspreid moeten worden en voorzeker moesten al onze nijveraars en han­ 
delaars zich daarop abonnceren. 
Zij zouden ingelicht zijn over de aanbiedingen en vragen tot leveringen 

in het buitenland. Dat ware hoogst nuttig voor onze nationale nijverheid, die 
zonder uitvoer niet bestaan kan. 
Ruimschoots wordt dit Bulletin door het Departement van Buitenlandsche 

Zaken geldelijk gesleuud; daarin kunnen wij het .Miuisterie slechts aanmoe­ 
digen. 
De consulaire loopbaan schijnt hoe lang zoo meer gewichtig te worden in 

ons land. 
De beslissing, waarbij de Regeering een post van consul-generaal en een 

post van consul in de Balkanstaten tot stand brengt, werd reeds algemeen 
goedgekeurd ; wij verzoeken den achtbaren Minister op dien weg voort te 
gaan, en wij drukken den wensch uit, dat nieuwe posten van vice-consul 
worden opgericht in Aziatisch Turkije en in Marokko (te Marakech), Naar 
het schijnt, zal de Europeesche handel zich in deze beide landen eerlang 
vestigen en uitbreiden. België moet zijn deel hebben in den oogst, dien han­ 
del en nijverheid er zullen opdoen. 
België is er loc gekomen1 door zijne nijverheid, zijnen handel en door de 

bedrijvigheid zijner landgenootcn, eene overwegende plaats in de wereld te 
veroveren. Wij hebben tot plicht, onzen rang als vijfde wereldnatie te hand­ 
haven. 

Vóór enkele maanden getroostte ons land zich aanzienlijke opofferingen 
in menschen en in geld om zijne onafhankelijkheid te vrijwaren ; ik ben er 
van overtuigd, dat de Kamer eensgezind zal zijn om aan de Regeering de 
noodige middelen te verschaffen, opdat het deze ecrcplaats kunne behouden. 

De Middenaf<lecling richtte verscheidene vragen tot den achtbaren 
.Minister van Buitcnlauusche Zaken; hieronder deel en wij <le ingekomen ant­ 
woorden mee. 
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Va.HG. 

Een lid vraagt op welke wijze de militaire wacht b.ij 'het Gezantschap te 
Peking is samengesteld. · 

ArffWOORD. 

De wacht bij het Belgisch Gezantschap te Peking is samengesteld uit dertig 
manschappen, waaronder drie onder-officieren. De wacht staat onder het 
bevel van een officier <lie den graad van luitenant heeft. 

De Middcnardeeling vroeg op welke wijze het krediet, uitgetrokken in 
artikel 16 van de Begroeting voor 1915, werd uitgekeerd , hieromtrent 
werd door het Departement van Buitcnlandsche Zaken de volgende tabel 
ingezonden. 

AAIW \'AN OE UITGA \'EN, i Bedrag der uitgaven. 

Jaarwedden voor beschikbaarheid . 

Vergoedingen wrgcos tijdelijke l\il,11·11e1ni11g van diplomatische 11111b1e- 
naren. 

Kosten van tie lnternationnle Conferenu« van het Zeereeht 

Kosten van verschillenrle :œndingeu in het huitenlaud . 

Kosten van de untvang;,;1, te Antwerpen, dt>r r)ftici1!rc)n 1•:m vreemde 
schepen 

Vergoedingen wegens uitzunderlijken toestand aan andere ambtenaren 
dan die bij het lloofdbes1u11r . . 

Portefeuilles roor verdragen. 

Te zamen. • fr. 

1 8 , .122 .44 

12, 19.1-.33 

8,917.51) 

.{, (i3H. 611 

4,170.50 

3,0ïii )) 

383.25 

51,802.(;2 

VRAAG. 

Een lid vraagt dat al de consuls Vlaamsch zouden kunnen spreken. 

ANTWOORD. 

De kennis van onze beide landstalen wordt vereischt tot het bekomen van 
het diploma van licentiaat van den hoogeren graad in de handels en consu­ 
laire wetenschappen, welk diploma toegang verleent tot de bezoldigde con­ 
sulaire ambten. 
Wat de niet bezoldigde consuls betreft, tracht het Departement van Buiten­ 

landsche Zaken ze, zoovcel mogelijk, te kiezen onder de Belgen, bij voorkeur 
onder hen die de in België gebruikte Laleu machtig zijn. 

De kennis van de Ylaamsche taal wordt inzonderheid vereischt van de 
ambtenaren die hun ambt moeten vervullen in de gewesten waar onze land­ 
genooten zich in groot getal vestigen, zoowcl in de aangrenzende landen 
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als in de landen van kolonisatie of vreemde zeehavens waar de Belgische 
schepen regelmatig aandoen. 
Feitelijk, zijn een zeker getal van onze nietbezoldigde consuls in staal om 

zich van beide landstalen te bedienen ; anderen, in zeer groot getal, hebben 
hunne kanselarij zoo ingericht dat zij beschikken over medewerkers die in 
staat zijn om met onze landgenoot en briefwisseling te houden in de Vlaamsche 
taal. 

VRAAG. 

Het krediet onder n' 14 bedroeg : 
In 1912 
ln 1913 

fr. 150,000 
160,000 

Voor {9i4 wordt f 90,000 frank aangevraagd. 
Wij verlangen nadere bijzonderheden over de uitkeering van deze kre­ 

dieten, namelijk, de opgave van de verschillende uitgaven, op dit krediet 
gedaan in ~9f2 en in 19{5. 

ANTWOORD. 

ln onderstaande tabel wordt de uitkeering van hel krediet, uitgetrokken 
in artikel f4 der begrootingen voor i912 en i9i5, omstandig vermeld. 

Het dient te worden gezegd dat de tabel voor t9i5i vastgesteld op 6 Fe­ 
bruari f 914, noodzakelijkerwijs onvolledig is, daar de rekeningen van het 
dienstjaar 1915 slechts gesloten worden op 5f Octobcr f 9f4 en al de bewijs­ 
stukken van de uitgaven nog niet bij het Departement zijn ingekomen. 
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Vert!eeling van .he! krediet l'an do~ooo frank uitgetrokken m artikel 14 der Begrooting 
voor het dienstjaar 19 1 2. 

--- 

l i "''"• 1 
. 

IIECIITIIIŒBE~DEN. Ambt. Verblijfplaats. AANMERKJNGBN. van de. 
! l 1egemv1:tko1ni11~. 1 

1 

Renoz . Consul-generaal, Buis Buenos-Ayres 37,000 li 
tengewoon gezant en 

Ge vol uiach tigd miu lster. 

Pollet . . Consul-generaal.. Londen . 4,000 )1 . \' ergoedi 11g. 

Bure - Moskou . ;i,500 )1 

Ketels • . . - Ottawa . 2,499.99 

Bourseaux . Yice-Consu l beheerd el'. Ottawa • 166.66 

Roeye . Consul-generaal . Rharkow. 5,500 » 

Forthomme - Johannesburg 20,000 )) 

Janssens Consul Hongkong 2,000 IJ 

Dlslère . d.d. Consul-generaal. Tientsin. 6,000 )) 

Baslin . Consul-geueraal ,. Yokohama 3,000 IJ 

Vanderstichele. Consul . .. Bouerdam -1,100 )) 

Moulaert•· . - llankow . 1,522.22 

Goor . . - Alexandria • 750 )) 

Verstraeten . Ylce-Consul .beheerder. Kobé_. . . i ,000 )) 

Dossogne • . Consul-generaal . l\fil;ian 500 )) 

Halewyck '. . . . - Keulen .. . 500 )) 

Van Scherpenzeel 'l'him - Tunis 500 )) 

D\l.Ck!lrts .• . . - Barcelona . J ,000 )) 

ltobyns de Schneldauer - Smyrna . 2,500 )) 

Smits . . Consul . Gothembourg. . 500 )) 

Frère-. , . . C.onsul-genel'aal .• 13ang½ok. 4,000 )) 

De Waele . . Consul . Nieuw-Orléans • 3,000 )) 

Drion - San Francisco 3,000 )) 

Cuvelier -- Bombay. 4,000 )) 

Le Vionnois - La Paz . 3,000 Il 

Dauge . - Sydney . 2,5.00 )1 

Staùler. - Ealcuua .• 4,000 11 

Franck. - Manilla . 2,250 Il 

Sonbre , Consul-generaal , Saint-Pau\ . 3,500 )) 

Pollet . - Londen . 3,608.79 Huurprijs der kanselarij, 

Dauge :• . COUpll! Sydney . 608.84 

de Wouters d'Oplinter V ioe-Consu L. . Buenes-Ayres 625 )) Ver,;oeding. 

12l),63Uî0 

Niet uitgekeerd •. 368./îO 

Tezamen. • 130,000 » 
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Venleeling van het krediet van r6o:ooo frank uitgetrokken in artikel 14 der Begrootiug 
voor· het dienstjaar 1913. 

RECHTHEBBENDEN. Ambt. Verblijfplnats . 
1 
Bedrag van de 

1 
tegemoet­ 
komin_g_. 

Aanmerking en. 

Ilenoz 

Pollet 

Bure 

Forth om me 

üisière . 

Yan Cutsem 

Dauge 

Bastin 

Hobyns de Schneidauer 

Frère 

Soubre . 

Le Ylonnois 
Janssens 

De Waele 

Orion 

Cuvelier 

Dauge • 

Stadler. 

Franck. 

Petrement . 

Knight. 

Hnylebroeck 

Ketels • 

Bourseaux , 

Goor 

Van Haute. 

Feguenne 

Guislain 

Van Scherpenzeel Thim 

Pollet 

Van Schendel 

Consul-generaal. B11i- l Itnenos-Ayres 
rengewoon gezant en 

Gevoimacbugd J\finis1cl'. 

Consul-generaal 1 Londen 

- Moskou 

- • 1'harkow. 

- , Johannesburg 

- Tientsin. 

Yice-consul Id. 

d.d. consul-geueraat. Id. 

Consul-generaal 1 Yokohama 

- Smyrna. 

- , Bangkok. 

- , Sai111-Pa11I 

- Id. 

d.d. consul-generaal. Hongkong 

Consul Nieuw-Orlèans 

- , San Francisco 

- , Bombay . 

- , Sydney 

- , Bombay . 

- Manilla 

Yice-consul •• La Paz 

Vice-consul beheerder Ilouerdam 

Consul-generaal . ld. 

Zaakgelastigde lll0111evidéo 

Vice.consul beheerder Ouawa 

Consul-generaal . Id. 

Consul Ilankow . 

Yice-consul beheerder Id. 

Consul-generaal . Lhna . 

- Tnnls 

- l Londen 

Yiee-censul beheerder Baravta 

Niet uitgekeerd op 6. februari 1914: 

'l'e zamen. • 

37,000 )) 

4,000 i, 1 Vergoeding. 

6,666.66 

6,000 )) 

20,000 )) 

4,500 ;i ( Yerdecting van de vergoeding 
) van 6,000 Irank.toegekend aan 

1,250 »(, den post van Tientsin, onder 
twee titularissen en een tijde 

250 ,, lijken amhtenanr. 

2,000 Il 

2,000 1) 

4,000 )) 

4 ,.00 1 \' erdeellng van de vergoeding 'van 
'·> 0 G, 000 fr., toegekend aan den 

1 "00 post vau Saint-Paul, tusschen 
,;:, n twee titularissen. 

1 
2,000 )\ 

8,000 » 

3,000 Il 

,1-,000 )) 

2, 29-1. GG I H maanden éener vergoeding 
van 2,500 frank. 

4,000 Il 

8,000 n 

3,000 " 

900 ~ \ 

900 ») 

6,000 » 

333.33 

4,083.33 

2,000 » 

1,666.0G 

1,166.66 

125 » 

Tusschenti,idige ambtenaren van 
den post. 

Ycrdeeling van de vergoeding 
van t, 800 frank toegekend aan 
den post van Rotterdam; 

3,707.37 1 lluurprijs van de kanselarlj. 
3,000 )) 

141,840.Gi 

18,Hi9,33 

fB0,000 » 
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VRAAG. 

Door een lid werd geHaagd of de Regceriug van plan is, het zoo voor­ 
dcelig stelsel van dienstwisseling, reeds ingevoerd onder de ambtenaren van 
het Hoofdbestuur en van den buitendienst, algemeen te maken. 

. ANTWOORD, 

De llegeering stelt zich voor, de dienstwisseling tusschen ambtenaren van 
het Hoofdbestuur en ambtenaren vau den buitendienst, zooveel mogelijk te 
bevorderen. Reeds ging zij dien weg op door het toevoegen aan het Depar­ 
tement van ambtenaren die behooren tot den diplomatischen of cousu­ 
laircn dienst en door het zenden, naar het buitenland, van verscheidene 
ambtenaren met den ri tel van consul of consul-generaal. Het organiek regle­ 
ment van het consulaatwezen bepaalt, overigens, dat de consuls kunnen 
benoemd worden onder de ambtenaren van de Handelsafdecling en van de 
consulaten die: gedurende ten minste zes jaar, het ambt van bureeloversle 
of hoogere ambten hebben vervuld. 
ln beginsel is het Departement van Buitenlandsche Zaken geneigd, dien 

maatregel uit te strekken tot het diplomatisch korps.in zooverre de omstan­ 
digheden het zullen toelaten; doch, alvorens het reglement in dien zin te 
wijzigen en de gelijkwaardigheid van beide loopbanen aan te nemen, ver­ 
langt zij na te gaan welke de gevolgen zullen zijn van den maatregel aange­ 
nomen voor de consuls. 

Het Departement zal. ook, telkens als het nut daarvan zal zijn bewezen, 
ambtenaren van den binnendienst belasten met eene voorluopige zending in 
het. buitenland om de Ministers bij te staan in de onderhandelingen betref­ 
fende de verdragen of om het personeel der gezantschappen in sommige 
gevallen le versterken. 

Een lid vroeg dat c1· meer zou worden gedaan orn de mililiplichtigen naar 
hun vaderland terug le brengen. Die wensch werd overgemaakt aan den 
Minister van Buitcnlandsche Zaken, die de volgende inlichtingen heeft 
verstrekt : 

cc Ik ben het eens met mijn achtharen collega den Minister van 
» Binnenlandsche Zaken, om de aandacht te vestigen op de volgende 
>> bepalingen der militiewet: 
» i0 De jongelingeu, die den leeftijd voor de militie hebben bereikt en zich 

» in den vreemde bevinden, kunnen, zondcrin het land terug te keeren, 
» hunne redenen tot vrijstelling wegens morecle oorzaken doen gelden; 

» 2° Daarentegen eischt de tegenwoordige wet de verschijning, voor den 
,> Geschiktheidsraad, van al de i ngeschrcvcnen, die niet wegens moreele 
» redenen zijn vrijgesteld; hij, die niet verschijnt, wordt als nalatige 
)> beschouwd. Hoofdzakelijk dient le worden opgemerkt dat de toestand dier 
n jongelingen, die nalatigen werden verklaard omdat zij, wegens geld­ 
» gebrek, in hel Uijk niet konden terugkeeren , volstrekt niet definitief is. 

u Inderdaad, zo oh aast zij in België terug zijn, kunnen zij voor de geding- 
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» beslissende rechtsmacht de redenen .tot verontschuldiging van hunne 
n niet-verschijning geven. ln dat opzicht zijn bedoelde rechtsmachten 
» Jang niet strengen daarenboven, .werdzelfs bet beroep dier militieplich­ 
» tigen verworpen, zou de Koning, op voorstel van den Minister van Binnen­ 
» landsche Zaken, ze kunnen gelijkstellen met de gewone militieplichtigen. 

» Feitelijk zal niemand onder de wapens worden geroepen, indien hij niet 
,, voor den dienst geschikt wordt.bevonden. 

,, Insgelijks zal niemand met eenige straf worden getroffen, zoo de nalatig­ 
» heid inderdaad voortspruit uit feiten, onafhankelijk van zijnen1wil. 

1> -Doordit gnnststelsel-stelt de wet dus eene ·wezenlijke schorsing, van de 
» inlijving in, zooals het in .andere landen. beslaat. 

,, Hetzelfde geldt overige os voor de. jongelingen die niet .slechts .nalati­ 
» -gen, maar .zelfs weerspannigen zijn, omdat ,zij zich , de .moeite niet 
» getroostten om zich als mililieplichtigen te doen inschrijven. 

» Het schijnt overdreven dat men verder zou gaan; bijvoorbeeld door, toe 
1> te laten •getuigschriften van ongeschiktheid te vertoonen, uitgaande van 
>) vreemde· geneesheeren, . wanneer .de wet haar. vertrouwen niet .stelt iin 
» gelijke getuigschriften, door Belgische. geneesheeren afgeleverd. » 

Het-verslag werd ju. de Middenafdeeling goed-gekeurd- met -5: stemmen en 
·t onthouding . 

De P erslaggever, De Voorzitter, 

yie JEAN DE 'JONGHE n'ARDOYE. F. SCHOLLAERT. 


